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CONVENTION POUR LA SAUVEGARDE DU
PATRIMOINE CULTUREL IMMATÉRIEL

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DES ÉTATS PARTIES À LA CONVENTION

Cinquième session

Siège de l’UNESCO, salle XII

2 - 5 juin 2014

Point 8 de l’ordre du jour provisoire :
Révision du Règlement intérieur de l’Assemblée générale
	Résumé

Le Règlement intérieur de l’Assemblée générale des États parties à la Convention a été adopté à sa première session en juin 2006 et amendé à sa deuxième session en juin 2008. Le présent document propose des amendements de l’article 2 afin d’y inclure les membres associés de l’UNESCO, ainsi que des amendements de l’article 14 concernant la présentation des candidatures au Comité. 
Décision requise : paragraphe 7


1. Le Règlement intérieur de l’Assemblée générale des États parties à la Convention a été adopté à sa première session en juin 2006 (résolution 1.GA 3) et amendé à sa deuxième session en juin 2008 (résolution 2.GA 10). Le présent document propose des révisions de deux de ses articles.

2. L’article 2 détermine qui peut participer aux travaux de l’Assemblée en qualité d’observateur. À l’heure actuelle, cet article ne mentionne pas les représentants des membres associés de l’UNESCO, et l’amendement proposé, tel qu’annexé à cette résolution, permet leur participation en qualité d’observateurs.

3. L’article 14 définit les procédures de présentation des candidatures au Comité. L’article 14.1 établit que les États parties doivent envoyer au Secrétariat leur candidature au Comité au plus tard six semaines avant l’ouverture de l’Assemblée générale. À sa deuxième session en 2008 et à sa quatrième session en 2012, l’Assemblée a dû suspendre l’application de cet article en raison du nombre insuffisant de candidatures présentées avant ce délai de six semaines. Les États parties ont donc demandé qu’un point visant à amender cet article soit inclus à l’ordre du jour de la cinquième session.

4. Le règlement actuel comporte un autre inconvénient : le nombre d’États parties à la Convention au moment de l’élection n’est connu que trois mois avant cette date. En vertu de l’article 14.1 actuel, le Secrétariat invite les États parties à indiquer s’ils ont l’intention de se présenter à l’élection trois mois avant l’ouverture de l’Assemblée. Or, étant donné que l’élection des membres du Comité a généralement lieu le quatrième ou cinquième jour de l’Assemblée, le Secrétariat lance l’appel aux candidatures sans être en mesure d’informer les États parties de leur nombre exact et, par conséquent, de la répartition des sièges et du nombre prévu de sièges vacants.

5. Pour compliquer encore la procédure et le calendrier, le nombre final de sièges vacants n’est connu qu’une semaine avant l’ouverture de l’Assemblée. L’article 26.5 de la Convention établit que le mandat de « tout État partie à la présente Convention, en retard dans le paiement de sa contribution obligatoire ou volontaire au titre de l’année en cours et de l’année civile qui l’a immédiatement précédée […] qui est déjà membre du Comité prendra fin au moment de toute élection prévue à l’article 6 de la Convention ». Conformément à l’article 14.3, aucun paiement de contributions obligatoires et volontaires au Fonds ne peut être accepté pendant la semaine précédant l’ouverture de l’Assemblée. Comme des sièges peuvent se libérer de façon imprévue jusqu’à la semaine précédant l’ouverture de l’Assemblée, l’article 14.1 actuel ne permet pas aux États parties de présenter leur candidature à ces sièges à pourvoir à la dernière minute.

6. Les propositions de révision de l’article 14 entendent réduire la probabilité de survenue de tels problèmes grâce à une meilleure coordination des délais. Conformément à la 16e recommandation de l’Évaluation par le Service d’évaluation et d’audit de l’action normative du Secteur de la culture de l’UNESCO menée en 2013 (voir document ITH/13/8.COM/INF.5.c) et la décision 8.COM 5.c.1, le Secrétariat a consulté les Secrétariats des autres conventions de l’UNESCO pour la culture concernant les règles et les procédures de leurs élections au Comité et a adapté leurs meilleures pratiques.
7. L’Assemblée générale souhaitera peut-être adopter la résolution suivante :

PROJET DE RÉSOLUTION 5.GA 8

L’Assemblée générale,

1. Ayant examiné le document ITH/14/5.GA/8,

2. Approuve les articles 2 et 14 révisés du Règlement intérieur de l’Assemblée générale, tels qu’annexés à la présente résolution.

ANNEXE
	
	Règlement intérieur – Assemblée générale
	
	Amendements proposés

	Article 2
	Représentants et observateurs
	Article 2
	Pas de changement.

	2.1
	Les représentants des États membres de l’UNESCO qui ne sont pas parties à la Convention et des missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO peuvent participer aux travaux de l’Assemblée en qualité d’observateurs, sans droit de vote et sous réserve des dispositions de l’article 7.3.
	2.1
	Les représentants des États membres de l’UNESCO qui ne sont pas partieparties à la Convention, des membres associés de l’UNESCO et des missions permanentes d’observation auprès de l’UNESCO peuvent participer aux travaux de l’Assemblée en qualité d’observateurs, sans droit de vote et sous réserve des dispositions de l’article 7.3.

	2.1
	Les représentants de l’Organisation des Nations Unies et des organisations du système des Nations Unies et autres organisations intergouvernementales avec lesquelles l’UNESCO a conclu un accord prévoyant une représentation réciproque, ainsi que les observateurs des organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales invités par le Directeur général peuvent participer aux travaux de l’Assemblée, sans droit de vote et sous réserve des dispositions de l’article 7.3.
	2.1
	Pas de changement.

	Article 14
	Présentation des candidatures au Comité
	Article 14
	Pas de changement.

	14.1.
	Le Secrétariat demande à tous les États parties, au moins trois mois avant l’ouverture de l’Assemblée, s’ils ont l’intention de se présenter à l’élection du Comité. Dans l’affirmative, leur candidature doit être envoyée au Secrétariat au plus tard six semaines avant l’ouverture de l’Assemblée.
	14.1
	Le Secrétariat demande à tous les États parties, au moins trois mois avant la date de l’élection l’ouverture de l’Assemblée, s’ils ont l’intention de se présenter à l’élection du Comité. Il est demandé aux États parties d’envoyer leur candidature Dans l’affirmative, leur candidature doit être envoyée au Secrétariat au plus tard six semaines avant l’ouverture de l’Assemblée.

	14.2
	Au moins quatre semaines avant l’ouverture de l’Assemblée, le Secrétariat envoie à tous les États parties la liste provisoire des États parties candidats, avec indication du groupe électoral auquel ils appartiennent et du nombre de sièges à pourvoir dans chaque groupe électoral. Il fournit également des informations sur la situation de tous les candidats au regard du versement des contributions obligatoires et volontaires au Fonds pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel. La liste des candidatures sera révisée le cas échéant.
	14.2
	Pas de changement.

	14.3.
	Aucun paiement de contributions obligatoires et volontaires au Fonds (ayant pour but de présenter une candidature au Comité) ne peut être accepté pendant la semaine précédant l’ouverture de l’Assemblée.
	14.3.
	Pas de changement.

	
	
	14.4
	La liste des candidatures est finalisée trois jours ouvrables avant l’ouverture de l’Assemblée générale. Aucune candidature ne sera acceptée pendant les trois jours ouvrables précédant l’ouverture de l’Assemblée.



